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DOSSIER 
L'environnement des centrales énergétiques 
(entretien avec Pierrette Larivaille) 
Aménagement  et Nature .  - P i e rrette 
Lar iva i l l e , vous êtes, à E l ectr ic i té d e  
France, chef de la Mission Environnement. 
Ma p re m i è re q uesti o n  sera d onc,  tout 
naturel lement, pourquoi une M ission Envi­
ronnement et quel est son rôle ? 
Pierrette Larivai l le.  - La M ission Envi­
ronnement est chargée de  donner  une cohé­
rence et une réal ité à l 'action environnement 
de  l 'entrepr ise.  Les justif icat ions de  sa créa­
t ion sont nombreuses : d iversité des rapports 
entre les activités d 'E iectr icité de France et 
l 'environnement, mu lt ip l ic ité des acteu rs sus­
cept i b l e s  d ' i n te rve n i r  d a n s  ce d o m a i n e ,  
i mportance croissante d e s  enjeux en  cause, 
beso ins  évidents d 'une écoute constante à 
l ' i n té r i e u r  c o m m e  à l ' exté r i e u r  d e  l ' e nt re­
pr ise .. . 
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Son rô l e : a n i m e r  et coord o n n e r  d e s  
act i ons  env i ro n n e m e n t  c o n d u i tes au se i n  
d 'E i ectr ic i té d e  France,  être l ' i n te r locute u r  
privi lég ié des partenaires externes . . .  
Ainsi , la M ission Environnement précise et 
apprécie les termes dans lesquels les choix 
s 'étab l i ssen t  e n  mat i è re d e  p rotect i o n  d e  
l 'environnement e n  ve i l lant à l a  cohérence 
d'ensemble .  E l le  développe des outi ls  pour 
une mei l leure sensib i l isation à l 'environne­
ment du  personnel  de  l 'entrepr ise et favorise 
les act i o n s  de co m m u n i cat i o n  i n te r n e  et 
externe. Enf in ,  e l le  réfléchit aux évo lut ions 
possib les. 
A. et N. - Vous venez de le dire, les 
impacts de vos ouvrages sont multiples. 
Pouvez-vous en donner un aperçu ? 
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P.L. - Tout d 'abord, chacune de nos activi­
tés a beso i n  d 'espace.  Nos ouvrages se 
voient, aussi bien les ouvrages ponctuels -
centrales de production ou postes de trans­
formation - que les ouvrages l i néaires -
l ignes de transport ou de d istr ibution -. Pour 
ce qu i  est  des aménagements hydro-électri­
q u es ,  l e u r  réa l i sat i o n  et l e u r  exp lo i tat i on  
modif ient le  déb i t  des  rivières su r  lesquel les 
i ls sont imp lantés, ainsi que les qual ités phy­
sicoch im iq ues et b io logiques des eaux. Les 
barrages constituent un obstacle à la migra­
t ion des poissons et les vidanges de retenue 
sont des opérat ions dél icates qu i  peuvent, si 
l 'on n'y prend pas garde, entraîner des dégra­
dations importantes. 
Les centra les therm iques rejettent dans 
l 'ai r et  dans l 'eau des effl uents de natures 
d iverses, suscepti b les de porter atte i nte au 
m i l ieu ,  de la chaleur, des substances ch im i ­
ques ou rad ioactives. 
A. et N. - Venons-en, maintenant, au 
sujet principal de notre entretien : l'orien­
tation des décisions en matière d'environ­
nement.  Je s u ppose q u e  les méthodes 
classiques de type coût-avantage ne peu­
vent être uti l isées que très rarement. 
P.L. - En effet, si l e  coût des i nstal lations 
de  prévent ion  est b i e n  c o n n u ,  l ' éva l uat i on  
des  ga i ns  p o u r  l ' e n v i ro n n e m e n t  qu i  e n  
résu l te ne  se ra, l a  p l u part  d u  te m ps ,  q u e  
vaine tentative. Une approche de type coût­
avantage ne pourra être uti l i sée pour justif ier 
une déc is ion  en m at i è re d 'éq u i pe m e n t  de 
prévention que dans des cas bien part icu­
l ie rs. Dans d'autres cas, où i l  est possi b le de 
mettre en regard les coûts de prévent ion et 
les qual ités du  m i l ieu  qui leur  correspondent, 
on se référera à une approche coût-effica­
cité, les décis ions étant or ientées alors par 
les coûts marg i naux  assoc iés  à d i ffé rents  
n iveaux d'objectifs de q ual ité. Ces coûts, en 
donnant une mesure imp l ic ite de la "désuti­
l i té marg i na le" ,  const i tuent  des i n d i cate u rs 
qu i  permettent, dans un même secteur  de 
nu isance, d'aboutir à une stratég ie  de  pré­
vention homogène, sinon optimale. Mais ces 
coûts restent d iffic i les à évaluer. 
Le problème se compl ique encore lorsqu ' i l  
s'ag it de déc ider  des caractéristiques g lo­
ba les d ' u n  ouv rage d o n t  les i m pacts sont  
mu lt ip les. Les  méthodes mu l ticritères consti­
tuent une aide certaine à la rational isation 
des  cho ix .  Mais ces méthodes  s u p posent  
que le décideur pu isse pondérer l es  d iffé­
rents critères d'appréciation de tel l e  ou tel le  
option .  Que l le  que  so i t  l 'objectivité d 'une tel le  
pondé rat i o n ,  i l  s u b s i ste touj o u rs une par t  
d'arbitraire qu i  peut  la isser douter d u  b ien­
fondé de la décis ion f inale. 
A. et N. - Alors, sur quoi repose votre 
action en matière d'environnement ? 
P.L. - Tout d'abord, sur le respect de ·la 
rég lementat ion.  
A. et N .  - La rég lementat ion ,  c'est 
notamment la loi du  10 ju i l let 1 976 sur la 
protection de la nature qui  rend obl iga­
to i re, pour les ouvrages d 'une certa ine  
importance, l'étude d' impact. . .  
P.L. - Etude d ' impact qu i  comprend q ua­
tre chapitres : état i n it ial ,  i nventaire et prévi­
s ion  des i m pacts,  j u st i f icat i on  du c h o i x  et 
mesures pr ises pour l im iter les impacts. 
A. et N. - Justement, comment se fait la 
prévention des impacts ? 
P.L. - On prend en considération s imu lta­
née les éléments caractéristiques du m i l i eu  
nature l ,  d 'une part, e t  d u  projet, d 'autre part. 
On a recours à des études théor iques, des 
essais en labo rato i re ,  des  expér i ences " i n  
situ", des observat ions s u r  les ouvrages e n  
fonct ionnement. A i ns i ,  d e s  modè les  physi­
ques et des modèles mathématiq ues ont été 
mis au point pour l 'étude du  comportement, 
en fonction des condit ions météoro log iques, 
des panaches de vapeur d'eau émis par les 
réfr i gé rants atmosphé r i ques  q u i  é q u i pe n t  
certaines centrales thermiq ues. L e s  résultats 
de ces modèles ont pu être contrôlés par des 
expé r imentat i o n s  " i n  s i t u " .  Des m o d è l e s  
mathématiques sont ut i l isés également pour 
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évaluer la d ispersion des calories rejetées 
par une centrale implantée en bord de mer, 
sous l 'effet des cou rants dus aux marées ou 
au vent, tand is  que des modèles phys iques 
son t  mis e n  œ uvre dans les  études d e  
conception des ouvrages d'eau . 
Les études écolog iques et rad ioécolog i ­
ques qu i  ont pu être menées sur des points 
part i cu l i e rs ( rés istance des m i c ro-orga­
n ismes à des  prod u its ch im iques, infl uence 
d 'une é lévation de température sur la faune  
et l a  f l o re ,  transfert d e s  rad i o n u c l é i d e s )  
aident, par a i l leurs, à mieux appréhender l ' i n ­
f l u e n ce d e s  cent ra les  t h e r m i q u e s  sur  le  
m i l ieu .  Des program mes de calcu l  permet­
tent d 'estimer des n iveaux de bru it  au vo is i ­
nage d e  sources sono res .  L ' i nser t ion  d e s  
ouvrages dans l e  site s'apprécie à part i r  d e  
dess i ns ,  maquettes, p h oto m o n tages o u  
autres. Des outi ls de  représentation ont été 
déve l o p pés  p o u r  a i d e r  à l a  réf lex i o n  e n  
matière d ' i nsert ion des l ignes aér iennes et 
des postes de transformation et sensib i l i se r  
les  concepteurs aux  problèmes de l 'environ­
nement. 
A. et N. - Vous faites appel à des com­
pétences multiples ? 
P.L. - En effet, l 'appréciation de l ' im pact 
g lobal d 'un ouvrage est en tout état de cause 
une affai re de  longue hale ine qui fait appel à 
des compétences d iverses, i ntéressant des 
domaines de  spécial ité parfois t rès étroits, 
dans  des d i sc i p l i n e s  auss i  var iées  q u e  l a  
courantologie ,  l a  géologie,  l a  météoro log ie ,  
l 'hyd robio log ie, la rad ioécologie, l 'orn itholo­
g ie ,  l 'arch itecture. 
A. et N. - Dans le choix du site, les 
consid érat ions d'environnement i n ter­
viennent-elles ? 
P.L .  - Dans  u n e  ce rtai ne  m e s u re ,  o u i .  
A ins i ,  pour imp lanter u n e  centrale en bord d e  
mer, on choisit d e  préférence un  site bénéfi­
c ian t  de fo rtes marées ,  favo rab l e s  à u n e  
bonne d i l ut ion des rejets. Pour  favor iser la 
d ispersion des panaches d 'a i r  humide ou  la 
propagation du son, on privi légie les s i tes 
dans des zones peu encaissées, conve na­
blement balayées par les vents, où il n 'existe 
pas de s i tuat ions atmosphér iques  part i cu ­
l iè res tel les que  l es  i nversions de tempéra­
t u re ou d e s  p h é n o m è n e s  locaux d u s  au  
rel ief. 
En règle générale, on recherche les zones 
où l 'écosystème est le  moins sensib le en évi­
tant p l u s  parti c u l i è rement  les zones  p e u ­
plées d 'espèces rares, les zones de frayères 
et de  nourriceries. Pour  le tracé des l i g nes, 
on évite dans la mesure d u  possib le la proxi­
m ité de sites remarquables ou fréquentés, 
les effets de tunnel dans la  traversée de mas­
sifs montagneux ainsi  que les g randes tra­
versées des val lées. 
A. et N. - Enfin, les mesures pour d imi­
nuer les impacts ? 
P.L. - Il s'ag it de mesures à caractère 
général ou p lus part icu l ièrement l i ées aux 
caractéristiq ues d u  m i l ieu  susceptib le d 'être 
attei nt. Comme exemples d ' i ntervent ion à la 
"source", je c iterai les procédés qui permet­
tent de rédu i re les émissions de certains pol­
luants comme le dépoussiérage, largement 
prat iqué sur les instal lat ions de combustion ,  
l 'ut i l i sation de hautes chemi nées qu i  assu-
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rent une  me i l l eu re d ispersion des effl uents 
gazeux ou des fu mées, les act ions engagées 
auprès des constructeurs de  matériel afi n de 
les i nciter à prendre en  compte la contrainte 
du bru i t  dès le stade de la concept ion,  le trai­
te m e n t  d e s  é l é m ents  rad ioact i fs  l i q u i d es,  
so l ides et gazeux avant contrôle et rejet dans 
le m i l i eu .  
Autre type d 'act ions, la  défi n it ion arch i tec­
t u ra l e  d e s  bât i m e n ts sta n d ard i sés  q u i  
com posent les centrales nuc léai res (b locs­
us i nes, bâti ments annexes), les recherches 
concernant l 'esthétique  des pylônes à haute 
tens ion .  
Pou r  les réseaux de  d i str ibut ion ,  u n  certain 
nombre de techn iques visant à une  me i l l eure 
i nsert ion des l i g nes, des postes et des bran­
c h e m e nts  d a n s  l ' e n v i ro n n e m e n t  o n t  été 
d éve loppées. L 'ut i l i sation  de  transformateurs 
compacts, le remplacement, en basse ten­
s ion ,  de l i gnes en  conducteurs nus sur pote­
lets par des torsades isolées sur  façade ou 
par des câbles souterra ins, dans les zones 
fortement  peup lées, apportent des amél iora­
t ions s ign if icatives. 
Aut res  exe m p l e s  de p réve n t i o n  : l es  
m e s u re s  pr ises p o u r  c o m p e n se r  l ' eau  
c o n so m m é e  pour  l e  refro i d i ss e m e n t  des  
centrales therm iques de  g rande pu issance 
imp lantées sur des cours d'eau présentant 
d e s  d é b i ts  d 'é t i age  re l at i ve m e n t  fa i b l e s  
(c réat io n  d e  réservo i r-amont ,  part i c i pat ion  
f inancière de  l 'étab l i ssement dans le cad re 
des aménagements prévus, ou exp lo itat ion 
non-économique des réservo i rs hyd ro-élec­
tr iques existants) ou le  maint ien, dans les 
tronçons de r iv ière court-c i rcu i tés par des 
aménagements hydroé lectr iq u es, d 'un débi t  
réservé suscepti b le  d'assurer  une  qua l ité de 
l 'eau satisfaisante pour  les caractér ist iques 
hyd rob io log iques de  la  r iv ière concernée .. . 
On peut ment ionner, enf in ,  q ue lques opé­
rat ions ponctue l les comme la m ise en  p lace 
de réfrigérants à t i rage i ndu it, p lus  coûteux 
mais moins encombrants sur le  s i te d e  Ch i ­
non  jugé comme particu l i èrement sens ib le  
au p lan d u  paysage,  ou la  réal isat ion à Be l le­
v i l l e  d 'éche l les  devant permettre aux pois­
sons m ig rateu rs d e  passer le  seu i l  prévu au 
d roit de la centrale,  ou encore, au B layais, la 
construct ion d 'une  pr ise d 'eau é lo ignée de  la 
berge pour éviter la  d estruct ion de  c ive l les 
q u 'au ra i t  r i sq u é  d ' e n t raîn e r  l e  fonct i o n n e ­
ment d e  la centrale. 
A. et N .  - Je suppose qu'une fois votre 
aménagement terminé, vous ne vous en 
désintéressez pas. 
P.L. - Tout à fait, nos sites font l 'objet 
d ' u n e  s u rve i l l a n c e  p e r m a n e nte .  L e s  c e n ­
tra l e s  i n stal l é e s  s u r  d e s  c o u rs d ' e a u  son t  
équ i pées de  stat ions "mu lt i paramètres" per­
m ettant  d ' effect u e r  d e s  m e s u res  p hys ico­
ch im iq ues en  amont, au rejet et en aval (tem­
p é ratu re ,  c o n c e n t rat i o n  e n  oxyg è n e ,  
conduct iv ité,  acid ité, etc.) .  D e s  réseaux d e  
thermographes immergés sont m i s  en  p lace 
pour  la  surve i l lance de la tache thermique 
des centrales s i tuées aux estuai res ou en 
bord de  mer. Une  surve i l lance hydrob io log i ­
que  souvent confiée à des organ ismes exté­
r ieu rs, est également prévue. 
En ce qui concerne la q ual i té d e  l 'a i r, une 
i m po rtance c ro i ssan te est  acco r d é e  à la 
mesure - au moment de  leur é m ission par 
les centrales therm iques - des teneurs en 
p o u s s i è re et de l e u r  c o n c e n trat i o n  au  so l  
dans l 'environnement. Le contrôle d e  la pol­
lut ion atmosphér iq ue due aux é m issions de 
S02 se général ise g râce à la  m ise en  p lace 
de réseaux d 'appare i l s  automatiques. 
Pou r  la su rve i l l ance rad ioéco log ique  des 
s i tes  n u c l é a i res ,  d e s  cont rô l e s  systémat i ­
ques portent notam ment  sur  l ' a i r  ambiant, les 
cours d'eau, les eaux souterraines, l 'eau de 
p l u ie ,  l 'herbe et le  lait . 
A. et N.  - Les textes rég lementaires, 
i ntéressant les activités d 'E i ectricité de 
France, sont certainement très nombreux. 
Pouvez-vous nous citer les principaux ? 
P.L.  - Outre la lo i  d u  1 0 j u i l let 1 976 sur  la 
protect ion d e  la nature déjà ment ion née, on 
peut c ite r : les lo is  d u  3 1  décembre 1 976 et 
d u  3 janvier  1 977 sur  la réforme de l 'urba­
n isme et sur  l 'arch itecture, la lo i  du 1 2  j u i l let 
1 9 83 re lat i ve à la d é m o c rat i sat i o n  d e s  
enquêtes pub l i ques e t  à la protect ion de  l 'en­
v i ronnement  et le  décret d u  25 avr i l 1 985 pr is 
pour  son app l ication qui font de  l 'atte inte à 
l 'environnement le nouveau critère de l 'en­
q uête pub l iq ue. 
Par ai l l eu rs, u n  certai n  nombre d e  spécif i­
cat ions i ntéressant les domaines d e  l 'eau, de 
l ' a i r, du b r u i t  i n te rv i e n n e n t  sous  fo r m e  de 
contrai ntes, au n iveau de la conception des 
ouvrages d e  product ion et de  leur exp lo ita­
t ion ( 1 ) .  
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A. et N.  - Je pense que la réglementation 
ne saurait à elle seule orienter tous vos 
choix en matière d'environnement... 
P.L. - C'est vrai et nous en venons à la 
deuxième composante de notre act ion : la 
concertat ion. U n  exemple parmi d'autres : le 
tracé des l i gnes de g rand transport d 'é lectri­
cité. Au départ du  projet, un  fuseau centré sur 
les postes d'extrémités, fuseau dont la lar­
geur varie en fonction de la longueur  de la 
l igne et des d i ff icu ltés rencontrées. Cette aire 
est couverte par une série d'études prenant 
en com pte la densité de l 'habitat, le  type de 
l 'agr icu l ture, les paysages, les m i l i eux natu­
re ls, les zones classées ou protégées, la  fré­
quentat ion tou rist ique, etc. Les données ainsi  
recue i l l ies sont  exa m i nées par l ' ense m b l e  
d e s  parties concernées e t  l e s  d iscussions se 
poursu ivent jusqu'à ce qu 'un accord s'éta­
b l i sse s u r  u n  tracé. C e l a  peu t  d 'a i l l e u rs 
remettre en cause le fuseau i n it ial .  
A. et N. - Je vois sur votre bureau le 
texte d'une convention avec les ministères 
chargés de l'Environnement et de l' Indus­
trie. Cela aussi, c'est de la concertation ? 
P.L. - Abso lument. Cette convent ion,  qu i  
d ate d e  janv i e r  1 988 ,  est  d 'a i l l e u rs l a  
deuxième du  genre. L a  première convent ion 
a été s ignée le 1 er ju i l let 1 982 pour une du rée 
de cinq ans. El le marquait la volonté d'E.D.F 
d 'avo i r  un c o m porte m e n t  exe m p l a i re en 
dépassant les seules ob l igations lég is latives 
et rég lementai res en matière de protect ion 
de l 'eau, l 'air, le bruit et les paysages. La plu­
part des objectifs ont été atte ints, et la majo­
rité des engagements réalisés. La nouve l le  
Convention déterm ine  les domaines les p lus 
sens ib les sur lesque ls  porteront les efforts 
d'E.D.F. : gestion de la ressou rce hyd rau l ique 
en faveur de la protection des espèces aqua­
t iques et des besoins agricoles, amél ioration 
des réseaux de transport et de  d istr ibut ion 
de l 'é lectricité : réduct ion de l ' im pact v isuel  
des l i gnes, m ise en souterrain ,  embe l l isse­
ment du  mob i l ie r  de d istr ibut ion,  l i m itat ion d u  
bru it  d e s  postes, protection d e s  oiseaux, etc., 
et enfi n ,  développement des teèhn iq ues per­
mettant d'é l im iner les pol lut ions et les nu i ­
sances industr ie l les e t  d'amél iorer la q ual ité 
de l 'environnement. 
A. et N. - Pouvez-vous citer d'autres 
exemples de concertation ? 
P.L. - On peut cite r  la convention départe­
mentale entre E.D.F et le  Consei l  général de 
Savo ie .  P re m i è res p réoccupat ions ,  m i e u x  
i ntégrer l e s  réseaux M T  e t  BT. E.D.F. e t  l e  
C o n s e i l  géné ral déf i n i ron t  e n  com m u n  l es  
act ions à condu i re e t  f inanceront conjoi nte­
ment les travaux. Au-de là, E.D.F. et le  Conse i l  
général travai l leront de concert pour  déve­
lopper les usages de l 'é lectricité suscepti­
b l es  d 'am é l i o re r  l ' e nv i ro n n e m e nt .  Des  
conventions ayant trait à des  thèmes p lus  
spécif iques - uti l isat ion de retenues à des 
f ins tourist iques ou études part icu l iè res i nté­
ressant te l le  ou tel le zone - ont également 
été signées. E l les concernent, par exemple la 
loutre en Bretagne, le  lac de Saint-Cassien 
en  Provence ou la  retenue de  Monteynard 
sur le Drac, en Isère. 
Concertat ion également sur  le problème 
de l ' é l ectrocut ion  des o i seaux  sur les 
poteaux MT et BT avec le m i n istère de l 'Envi­
ro n n e m e nt et la  L i g u e  de p rotect i o n  des  
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oiseaux. Cette concertation a abouti à un pro­
gram me visant à amél iorer les supports MT. 
A. et N. - Combien coûte la protection 
de l'environnement à E.D.F. ? 
P.L. - L'évaluat ion des dépenses consa­
crées à la protect ion de l 'env i ronnement n'est 
pas chose fac i le  : comment d isti nguer, dans 
les dépenses totales relatives à un projet, la 
part ie qui do it  être affectée aux d isposit ions 
techn iq ues desti nées à assurer la protection 
de l 'environnement de  cel l e  des instal lations 
strictement nécessai res au bon fonct ion ne­
ment des ouvrages ? Ces d i ff icu ltés condu i ­
sent  à adopter certaines conventions. C'est 
ainsi  que  les coûts d 'actions bénéfiq ues pour 
l 'environnement ne sont pas pris en compte 
si e l les sont décidées pour des motifs techn i ­
ques. En revanche, s i  des actions motivées 
par la protection de l 'environ nement ont des 
effets favorables sur le fonctionnement des 
instal lations, les économies alors réal isées 
sont dédu ites du  coût de ces act ions. 
Partant  d ' u n e  base de conven t i on  b i e n  
préc ise ,  nous  éva l uons  chaq u e  a n n é e  l e s  
dépenses consenties pour la protection d e  
l 'environnement. En 1 987, ces dépenses se 
sont é levées à 1 ,7 m i l l iard de francs repré­
sentant  1 ,3 %  du c h iffre d 'affai res so i t  0 ,5 
cent ime envi ron par kWh vendu .  
A. et N. - Comment ces dépenses évo­
luent-elles ? 
P.L. - Des évaluations de ce type sont 
effectuées depuis 1 970. On peut constater, 
toute var iat ion conjoncture l le  mise à part, un 
accroissement important des dépenses, l ié  
notamment à l 'app l ication d 'une rég lementa­
t ion de p lus en p lus contraignante. S'y ajou­
tent les "act ions Convention" et cel les qui tra­
du isent la volonté de l 'Etabl issement d'avoir  
u n  com porte m e nt, s inon i r réprochab le ,  du 
moins auss i  honnête que possib le dans ce 
domaine pour répondre ainsi aux attentes du 
pub l ic .  
Entretien avec Pierret Larivaille, 
chef de la Mission 
Environnement à E.D.F. 
( 1 ) Il s'agit essent ie l lement : 
- de l 'arrêté du 20 novembre 1 979 précisant 
notamment les l im ites de l 'é lévat ion de température 
résu ltant du fonct ionnement des centrales therm i­
ques ; 
- de l 'arrêté du 20 ju i n  1 976 sur les émissions 
de poussières qui impose en part icu l ier la mesure 
en continu  des teneurs en poussières des gaz de 
combust ion émis à la chemi née ; 
- d'une i nstruct ion du min istère de l 'Environne­
ment, en date du  2 1  j u i n  1 976 dans le domaine du 
bru i t, proposant des valeurs l im ites, variables selon 
l 'heure et la nature de la  zone ; 
- des décrets du 6 novembre et du 31 décem­
bre 1 97 4 et arrêtés du  1 0 août 1 976 sur la survei l ­
lance rad ioéco l o g i q u e  des s i tes de centra les 
nucléaires ; 
- de la lo i  du 29 ju i n  1 984 relative à la pêche en 
eau douce et à la gestion des ressources pisci­
co l es ,  i m posant  n otamment  p o u r  tout ouvrage 
implanté dans le l i t  d 'un cours d 'eau le maintien 
d 'un débit m in imal ainsi  que la mise en place dans 
certa ins cours d'eau de d ispositifs assurant la  c ir­
cu lat ion des poissons migrateurs ; 
- des d i rectives européennes pour les instal la­
t i ons  i n d ust r ie l l es  f ixant  des va leurs l i m ites des 
concentrat ions en po l luants au sol et imposant la 
mesure des rejets ainsi que des valeurs l im ites à 
l 'émission pour les poussières, le d ioxyde de sou­
fre, les oxydes d'azote. 
Convention du 27 janvier 1988 
entre le Ministère chargé de l'Environnement, 
les Ministères de 11ndustrie, des P.T.T. et du Tourisme, 
et Électricité de France 
Par une nouvelle Convention signée le 27 janvier 1 988 pour une 
durée de trois ans, Je ministère chargé de l'Environnement, le minis­
tère de l'Industrie et Electricité de France marquaient leur volonté de 
poursuivre ensemble l'action entreprise en juillet 1 982 dans le cadre 
d'une première Convention. 
Les progrès accomplis au cours des cinq années d'application de 
celle-ci, qu'il s'agisse de l'amélioration de la connaissance, d'actions 
concrètes en faveur de la protection de l'eau, de l'air, du paysage ou de 
la réduction du bruit, ou encore de l'aspect concertation, ont ainsi été 
jugés suffisamment prometteurs pour que la formule soit reconduite. 
Cette première année d'applica tion de la nouvelle Conven tion 
confirme, s'il en était besoin, l'efficacité d'une telle formule qui permet, 
en ouvrant le dialogue, de mieux prendre en compte les préoccupa­
tions de chacun. 
Les résultats obtenus sont éloquents. Il est vrai que dans nombre 
de domaines, les avancées étaient déjà très significatives. Mais, même 
dans les domaines où les interventions sont plus récentes, on note 
une évolution satisfaisante des actions, sachant qu'elles s'inscrivent 
dans un programme de trois ans. 
Certes les progressions sont plus ou moins rapides selon l'ampleur 
des difficultés rencontrées et la durée des réflexions préliminaires à 
effectuer. Ainsi, dans le secteur de la recherche, les études relatives à 
la qualité de l'air à l'intérieur des locaux viennent de démarrer, tandis 
que celles portant sur la fiabilité des chaÎnes de mesures des princi­
paux polluants atmosphériques en provenance des installations de 
combustion ont pu faire l'objet d'un bilan. 
En matière de bruit, même chose ; certains travaux s 'achèvent 
comme la mise au point des codes de calcul de la propagation du son, 
d'autres viennent à peine d'être engagés ; c'est le cas par exemple de 
l'étude sur la perception du bruit. 
Concernant les conséquences climatiques des rejets de C02> Elec­
tricité de France n'a encore développé aucune action propre ; ses 
réflexions, effectuées sur la base d'un suivi attentif de cette question, 
visent à cerner les domaines où sa compétence pourrait être mise à 
profit. 
S'agissant de la gestion de la ressource hydraulique et de la protec­
tion du milieu aquatique, les méthodes d'estimation des débits réser­
vés sont encore en cours de validation, tandis que le programme de 
réalisation d'aménagements de passes à poissons avance significati­
vement chaque année. Quant à l'élaboration d'un modèle global de 
gestion de cours d'eau, dont l'initiative est récente, il s'est surtout agi, 
pour l'instant, d'en bien préciser les objectifs et la démarche. 
La plupart des actions intéressant les réseaux de transport et de 
distribution ont été engagées au titre de la précédente Convention : 
ainsi, les efforts de formation, les déposes d'ouvrages vétustes hors 
service - près de 1 .000 km de lignes haute tension ont été démontés 
en 1 988 -, la protection de l'avifaune vis-à-vis des risques de collision 
sur les lignes haute tension ou les interventions pour l'amélioration de 
l'esthétique des réseaux à basse tension au titre des trois fonds : 
ensembles urbains protégés et abords des monuments (montant du 
fonds en 1 988 : 14,5 MF, soixante-huit opérations), sites naturels et 
parcs (4 MF, trois opérations), sites urbains sensibles (2 MF, quatorze 
opérations). 
Ce secteur a vu se développer des actions nouvelles. Parmi les plus 
significatives, on peut citer notamment la mise en œuvre d'une techni­
que de simula tion informatique pour mesurer J'impact visuel des 
ouvrages de grand transport, lignes et postes, qui est d'ores et déjà 
opérationnelle et la recherche de dispositifs pour protéger l'avifaune 
des risques d'électrocution sur les ouvrages de distribution d'électri­
cité à moyenne tension qui, si elle est bien engagée, n 'a é videmment 
pas encore abouti. 
Les relations entre Electricité de France et l'environnement étaient, 
jusqu'à présent, essentiellement axées sur les pollutions susceptibles 
d'être engendrées par les ouvrages de production, transport et distri­
bution. Mais l'électricité c'est aussi un produit dont l'utilisation peut 
présenter des aspects positifs pour la protection du milieu naturel. 
Aussi, ce thème est-il traité dans le cadre des travaux conduits en 
commun par Electricité de France, Je ministère chargé de l'Environne­
ment, le ministère de l'Industrie au titre de la nouvelle Convention. Les 
éléments déjà recueillis - état  de l'art des techniques, nombreux 
essais - laissent présager des perspectives particulièrement intéres­
santes. 
Tous ces résultats sont le fruit d'un dialogue au niveau national mais 
aussi régional chaque fois que ce niveau de décision est impliqué. 
Il est vrai cependant que les initiatives régionales sont encore 
timides - une seule réunion formelle entre représentants d'Eiectricité 
de France et de l'Administration a été organisée en 1 988 -, mais quel­
ques percées se font de-ci de-là : un protocole d'accord est en cours 
de négociation entre Electricité de France et le Conseil Général de 
Savoie ; une Convention portant sur l'aménagement des réseaux de 
distribution s 'élabore dans le départemen t d 'Ille-et-Vilain e  ; des 
conventions ayant trait à des thèmes plus spécifiques - utilisation à 
des fins touristiques de retenue ou études particulières intéressant 
l'écologie de telle ou telle zone, ... - ont déjà été signées ou sont sur Je 
point de l'être. 
Le compte rendu détaillé des actions menées au cours de cette 
première année d'application de la Convention de janvier 1 988 a fait 
l'objet d'un présent rapport ordonné conformément au texte de ladite 
Convention et comportant les quatre chapitres suivants : 
- cohérence dans les choix et coopération spécifique et technique ; 
- gestion de la ressource hydraulique et protection du milieu aqua-
tique ; 
- réseaux de transport et de distribution ; 
- électricité et environnement. 
Le rapport complet, intitulé Convention du 27 janvier 1 988 entre Je 
ministère chargé de J'Environnement, le ministère de l'Industrie et 
Electricité de France peut être obtenu ainsi que le texte de la Conven­
tion du 27 janvier 1 988, auprès du service d'information du secrétariat 
d'Etat chargé de l'Environnement, 1 4, boulevard du Général-Leclerc, 
92524 Neuilly-sur-Seine Cedex, ou auprès du service d'information de 
la mission du service Environnement de I'E.D.F., 26, rue de la Baume, 
75008 Paris. 
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